CALENDRIER DE PROCEDURE
Rupture Conventionnelle Salarié non Protégé
A compter du premier entretien, il faut environ 1.5 à 2 mois pour dérouler l’intégralité de la procédure 



	Processus de négociation


	Observations
	Trames

	Acception de l’ouverture des pourparlers – convocation du salarié pour un 1er entretien


	Adresser un courrier au salarié pour fixer un entretien selon les formes édictées dans le modèle annexé (attention au délai entre la remise de la convocation et la date de l’entretien).


	RC1 
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 ATTENTION AU DELAI :
Le délai entre la date de remise de la convocation et la date fixée pour l’entretien doit être de 5 jours ouvrables (si envoi par la poste : ajouter 3 jours calendaires pour tenir compte des délais postaux)


	Tenue du 1er entretien 

PHASE EXPLORATOIRE 


	Cet entretien doit permettre d’entamer les pourparlers sur l’éventuel départ du salarié et de comprendre quelles sont ses motivations.

Le salarié devra, à cette occasion, être informé des différentes étapes de la procédure. 

	

	Convocation pour un deuxième entretien
	Adresser un courrier au salarié pour fixer un entretien selon les formes édictées dans le modèle annexé 
	RC 3
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 ATTENTION AU DELAI :

Le délai entre la date de remise de la convocation et la date fixée pour l’entretien doit être de 5 jours ouvrables (si envoi par la poste : ajouter 3 jours calendaires pour tenir compte des délais postaux )


	Tenue du 2ème entretien 

PHASE DE NEGOCIATION 

REUNION DE SIGNATURE
	En amont pré-remplir le formulaire de l’administration et préparer un projet de convention annexe.

Lors du second entretien, doit permettre ou non de se mettre d’accord avec le salarié sur :

· le montant de son indemnité de rupture (l’indemnité minimale à verser s’entend de l’indemnité conventionnelle de licenciement - rappeler au salarié son traitement fiscal et social),

· la date de la rupture du contrat de travail (qui sera en tout état de cause, au plus tôt le lendemain de l’autorisation donnée par l’inspecteur du travail
), 

· la levée ou le maintien de la clause de non-concurrence, si une telle clause est prévue dans son contrat de travail,

· le moment de la restitution des éventuels matériels appartenant à la société dont il dispose pour l’exécution de ses fonctions,

· les différents éléments du solde de tout compte du salarié.

Faire la lecture au salarié du formulaire et de la convention de rupture, et modifier le cas échéant les projets en fonction de ce qui a été négocié avec le salarié.

S’il reste des points de désaccord, organiser une troisième réunion (selon les mêmes formes et délai que précédemment), sinon relire une dernière fois le formulaire et la convention annexe et procéder à la signature des documents.

- Remettre un exemplaire du formulaire au salarié

- Envoi au salarié d’un courrier récapitulatif de l’intégralité de la procédure à l’issue du dernier entretien.
Nous vous conseillons de conserver les agendas prenant acte du rendez-vous ainsi que les notes prises pendant l’entretien.

	RC 4 et lien CERFA
RC5

	Délai de rétractation – 15 jours calendaires

	Pendant ce délai, chacune des parties peut revenir sur sa décision et se rétracter par courrier RAR ou remis en main propre à l’autre partie.
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 ATTENTION AU DELAI 

Le délai de rétractation est de 15 jours calendaires

Ce délai est décompté à partir du lendemain de la date de signature de la convention de rupture et se termine au 15ème jour à minuit



	Demande d’homologation
	A l’issue du délai de rétractation, il faut adresser un courrier en LRAR à la Direccte sollicitant l’homologation de rupture du contrat du salarié. Y joindre  le troisième exemplaire du formulaire et de la convention annexe.

	RC 6 ou en ligne via le site service-public.fr


	Instruction par l’administration

	La Direccte procèdera éventuellement à une enquête contradictoire afin d’apprécier la liberté du consentement des parties (et spécialement celle  du salarié). 
Elle vérifiera également que la convention a été signée et correctement remplie, que la procédure a été respectée (au moins un entretien, respect des délais…), que la date prévue pour la rupture n'est pas antérieure à l'expiration du délai d'homologation, et que l'indemnité est au moins égale à l'indemnité de licenciement.
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 ATTENTION AU DELAI 
La Direccte dispose en principe de 15 jours ouvrables
 pour se prononcer.



	Fin du délai d’instruction 


	- Soit l’administration vous a fait part de son accord exprès par courrier : la rupture du contrat est homologuée, le contrat prend fin à la date initialement convenue
- Soit l’administration a gardé le silence : la rupture du contrat de travail est réputée acquise, le contrat prend fin à la date initialement convenue
- Soit l’administration a fait part de son refus par courrier : l’exécution du contrat de travail du salarié devra se poursuivre aux conditions antérieures.

	

	Régularisation en cas de vice de forme


	Si l’administration ne donne pas son accord pour un vice de forme, vous pouvez procéder, lorsque cela est possible (ex : dossier incomplet), aux rectifications nécessaires ; ou reprendre la procédure en partie ou en totalité…

	

	Remise des documents de rupture
	A l’issue du contrat, le salarié doit rendre le matériel appartenant à la société.

Les documents de rupture doivent être remis au salarié (reçu de solde de tout compte, attestation Pôle Emploi, et certificat de travail).
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 ATTENTION : Préférer tenir les différents entretiens pendant le temps de travail, et les rémunérer comme du temps de travail effectif.
Délai d’instruction


15 jours ouvrables





1er entretien :


Exploration





2ème entretien


Négociation





Rupture du contrat de travail





Délai de rétraction


15 jours calendaires





 Entretien de


Signature








� Date de rupture est libre, sous réserve qu’elle soit fixée à partir du lendemain du jour de l’homologation par l’administration. Cependant, attention : certaines entreprises ont subi un refus d’homologation de ruptures conventionnelles car la date de rupture prévue dans la convention était antérieure à la date d’homologation. Pour éviter cet écueil, prévoyez large dans la computation des délais.


Pour aller plus vite : vous pouvez, une fois le délai de rétractation écoulé, déposer directement la demande d’homologation à la Direccte en exigeant un accusé réception. Vous évitez ainsi l’écueil des délais postaux.





� Il faut décompter tous les jours de la semaine. Ce délai est décompté à partir du lendemain de la date de signature de la convention de rupture et se termine au 15ème jour à minuit. Lorsque le délai de rétractation expire un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il est prorogé jusqu’au premier jour ouvrable suivant. 





� Seuls le dimanche et les jours fériés habituellement chômés sont exclus de ce décompte qui débute le lendemain du jour ouvrable de réception de la demande d’homologation et expire au jour ouvrable d’instruction à minuit. Lorsque le délai d’instruction expire un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il est prorogé jusqu’au premier jour ouvrable suivant.








